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III.  Données devant figurer dans les RRTP*
1.
Les registres des rejets et transferts de polluants (RRTP) qui seront créés en application du Protocole sur les RRTP comporteront à terme deux types de données: d’une part des données concernant la pollution provenant d’établissements spécifiques et d’autre part, des données concernant la pollution provenant de sources diffuses. Ces données seront regroupées de façon à donner une vue d’ensemble des rejets et transferts, comme le montre la figure I.

Article 5, Conception et structure

1.
Chaque Partie veille à ce que les données consignées dans le registre visé à l’article 4 soient présentées à la fois sous forme agrégée et sous forme détaillée afin que les données sur les rejets et les transferts puissent être recherchées et localisées par:

a)
Établissement et lieu géographique;

b)
Activité;

c)
Propriétaire ou exploitant et, selon le cas, société;

d)
Polluant ou déchet, selon le cas;

e)
Milieu de l’environnement dans lequel le polluant est rejeté;

f)
Ainsi qu’il est précisé au paragraphe 5 de l’article 7, destination du transfert et, s’il y a lieu, opération d’élimination ou de récupération appliquée aux déchets.

2.
Chaque Partie veille également à ce que les données puissent être recherchées et localisées en fonction des sources diffuses qui ont été incorporées dans le registre.

3.
Chaque Partie conçoit son registre en tenant compte de la possibilité qu’il soit élargi à l’avenir et en veillant à ce que les données à communiquer pour les 10 années de notification antérieures au minimum soient accessibles au public.

4.
Le registre est conçu de façon à en faciliter au maximum l’accès au public par des moyens électroniques tels que l’Internet. La conception du registre permet également, dans des conditions normales d’exploitation, de consulter constamment et immédiatement par des moyens électroniques l’information qui y est consignée.

5.
Chaque Partie devrait intégrer dans son registre des liens vers ses bases de données pertinentes, existantes et accessibles au public, concernant des questions liées à la protection de l’environnement.

6.
Chaque Partie intègre dans son registre des liens avec les registres des rejets et transferts de polluants des autres Parties au Protocole et, si possible, avec les registres des rejets et transferts de polluants d’autres pays.
Encadré 1: Article 5, Conception et structure.

Figure I: Structure des rejets et des transferts émanant d’établissements particuliers et de sources diffuses (l’astérisque désigne les établissements en dessous du seuil).
2.
Ce système a pour élément central les données recueillies pour chaque établissement ayant une ou plusieurs des activités répertoriées à l’annexe I du Protocole sur les RRTP, en fonction de seuils fondés sur l’activité ou sur le nombre d’employés.

3.
Conformément au Protocole, les sources diffuses doivent également être notifiées. Il s’agit par exemple des transports routiers, de la pêche, des transports aériens, de l’agriculture, des petites et moyennes entreprises (qui ont pour certaines des activités répertoriées à l’annexe I, mais sont en dessous des seuils d’activité), de la distribution de combustibles et du chauffage des habitations.

4.
Les seuils sont appliqués à deux stades de la collecte des données: une première fois pour déterminer quels établissements sont tenus de notifier des données destinées à être incorporées dans le RRTP et une autre fois, pour établir pour quels polluants.

A.  Données concernant les établissements
5.
En vertu du Protocole sur les RRTP, l’établissement est l’unité déclarante. La façon dont les Parties doivent procéder pour recenser les établissements ayant des activités répertoriées à l’annexe I et satisfaire à leurs obligations découlant du Protocole sur les RRTP est indiquée à l’article 7, paragraphe 1.

Article 7, paragraphe 1

Chaque Partie:

a)
Fait obligation au propriétaire ou à l’exploitant des différents établissements relevant de sa juridiction où se déroulent une ou plusieurs des activités indiquées à l’annexe I au-dessus des seuils d’activité applicables qui sont précisés dans la colonne 1 de l’annexe I, et:


i)
Qui rejette tout polluant indiqué à l’annexe II dans des quantités supérieures aux seuils applicables fixés à l’annexe II, colonne 1;


ii)
Qui transfère hors du site tout polluant indiqué à l’annexe II dans des quantités supérieures au seuil applicable fixé à l’annexe II, colonne 2, dans le cas où la Partie concernée a opté pour la notification des transferts par polluant conformément à l’alinéa d du paragraphe 5;


iii)
Qui transfère hors du site plus de 2 tonnes par an de déchets dangereux ou plus de 2 000 tonnes par an d’autres déchets dans le cas où la Partie concernée a opté pour la notification des transferts par déchet conformément à l’alinéa d du paragraphe 5; ou


iv)
Qui transfère hors du site tout polluant indiqué à l’annexe II dans des eaux usées destinées à faire l’objet d’une épuration, dans des quantités supérieures au seuil applicable fixé à l’annexe II, colonne 1 b);

de se conformer aux dispositions que ledit propriétaire ou exploitant est tenu de prendre conformément au paragraphe 2; ou

b)
Fait obligation au propriétaire ou à l’exploitant des différents établissements relevant de sa juridiction où se déroulent une ou plusieurs des activités indiquées à l’annexe I au niveau ou au-dessus des seuils fondés sur le nombre d’employés qui sont indiqués dans l’annexe I, colonne 2 et qui fabriquent, transforment ou utilisent tout polluant indiqué à l’annexe II dans des quantités supérieures au seuil applicable fixé à l’annexe II, colonne 3, de se conformer aux dispositions que ledit propriétaire ou exploitant est tenu de prendre conformément au paragraphe 2.

Encadré 2: Article 7, paragraphe 1.

1.  Définition des établissements
a)
Qu’est-ce qu’un établissement?
6.
Le Protocole sur les RRTP (art. 2, par. 4) définit un établissement comme «une ou plusieurs installations érigées sur le même site ou sur des sites attenants qui sont détenues ou exploitées par la même personne physique ou morale».

7.
Les exploitants disposant d’une autorisation pour les activités inscrites dans l’annexe I sont généralement déjà tenus de déclarer aux autorités leurs rejets et transferts de polluants. Lorsqu’un exploitant se livre à diverses activités dans une ou plusieurs installations érigées sur le même site, cet ensemble d’installations est considéré comme un seul établissement dans le Protocole. Dans de nombreux pays, les autorisations environnementales sont délivrées au propriétaire de l’entreprise, en tant que personne physique ou morale. Un établissement peut avoir dans le même temps des activités visées à l’annexe I et d’autres activités. Seuls les rejets et transferts de polluants liés aux activités visées à l’annexe I doivent être communiqués en vertu du Protocole. Cette obligation concerne toutes les sources de pollution de l’établissement considéré, y compris les sources diffuses.

8.
Le Protocole sur les RRTP prévoit que l’établissement est l’unité déclarante, comme pour les inventaires nationaux de rejets industriels dans le cas du Registre européen des émissions de polluants (EPER) ou du Canada ou des États-Unis. L’avantage de ce choix est qu’il permet aux établissements de notifier leurs émissions totales de chaque polluant pour lequel ils dépassent le seuil autorisé et que cela leur facilite la tâche dans la mesure où ils n’ont pas besoin de fournir des données précises pour chaque activité. Dans un souci de simplification, l’obligation de notifier ne porte que sur l’ensemble des rejets industriels de l’établissement, qui peut comprendre plusieurs installations, pour tous les polluants pour lesquels il dépasse la limite autorisée.

9.
Lorsqu’un établissement gère sur le même site plusieurs installations dans lesquelles se déroule une même activité visée à l’annexe I, il doit calculer la capacité totale de production ou le nombre total d’employés des diverses installations pour l’activité en question. La capacité totale de production ou le nombre total d’employés est alors comparé avec le minimum indiqué à l’annexe I du Protocole pour l’activité en question.

10.
En règle générale, les experts nationaux et les autorités compétentes doivent pouvoir identifier l’unité déclarante. Il arrive parfois que plusieurs exploitants aient des activités ou des installations communes, sur un même site industriel. Les complexes mixtes de ce type comprennent parfois une station commune de traitement des eaux usées ou de production d’énergie.

Exemple: Site industriel de raffinage et unités déclarantes

Une raffinerie industrielle est exploitée par deux entreprises, A et B. La société A possède un établissement regroupant plusieurs installations de raffinage telles qu’un craqueur catalytique servant au raffinage du pétrole brut en tant que tel. La société B s’occupe de la suite du processus. Les installations des deux entreprises sont liées et dépendent l’une de l’autre en ce qui concerne la capacité de production et le stockage (voir fig. II).

D’après le Protocole sur les RRTP, ces deux sociétés (propriétaires différents) sont considérées comme des établissements distincts et chacune d’entre elles doit déterminer si elle doit faire une déclaration au titre de l’annexe I: l’entreprise A en tant qu’établissement exerçant l’activité 1. a) (raffineries de pétrole et de gaz) et l’entreprise B en tant qu’industrie chimique. 

Encadré 3: Site industriel de raffinage et unités déclarantes.
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Figure II: Deux établissements ayant des installations distinctes sur un même site.

b)
Déterminer l’activité principale d’un établissement
11.
Lorsqu’un établissement exerce plusieurs des activités visées à l’annexe I, il doit déterminer la plus importante. Pour ce faire, la Partie peut procéder comme suit: en général, la principale activité visée par l’annexe I est la principale activité économique de l’établissement. Lorsqu’il est difficile de déterminer quelle est la principale activité économique et que les experts ne sont pas d’accord, les Parties peuvent aussi recourir à une autre méthode qui permet aux experts nationaux ou aux autorités compétentes de retenir, à titre exceptionnel, comme principale activité visée à l’annexe I l’activité la plus polluante de l’établissement.

2.  Choix d’un système de seuil pour déterminer quels sont les établissements visés
12.
L’annexe I du Protocole sur les RRTP contient une liste des activités visées. L’article 7 prévoit deux ensembles de critères: les seuils d’activité et de rejet de polluants, d’une part, et les seuils fondés sur le nombre d’employés et les seuils de fabrication, d’utilisation ou de transformation de polluants, d’autre part. Les Parties doivent choisir l’un ou l’autre des deux ensembles de critères et s’abstenir d’en panacher les éléments. Il ressort des expériences menées avec les RRTP existants que les deux méthodes n’entraînent pas de grandes différences. Le nombre et le type d’établissements retenus sont en effet semblables dans les deux cas, et avec chacune des deux méthodes, la majorité des rejets et transferts de polluants devraient en principe être notifiés.

13.
Ainsi, une Partie peut déterminer quels sont les établissements visés à l’annexe I en utilisant:


a)
Le seuil d’activité pour l’activité concernée (colonne 1, sous‑section b) ci-après);


b)
Le seuil fondé sur le nombre d’employés pour l’activité concernée (colonne 2, sous‑section c) ci-après).

14.
Lorsqu’une Partie se sert de ces seuils, il faut qu’elle vérifie s’ils ne sont pas trop élevés de façon à ce que ses principales sources de pollution puissent être répertoriées. Elle peut envisager d’appliquer des seuils plus bas si nécessaire.

a)
Déterminer à quelle catégorie appartiennent les établissements
15.
Une Partie peut disposer d’informations concernant les exploitants d’établissements d’après une classification économique et peut se fonder sur ladite classification pour se faire une première idée des établissements tenus de notifier leurs rejets et transferts. Le tableau 1 ci-après reprend l’annexe I et indique de quel secteur de l’économie dépend chaque activité.

16.
Les Parties disposent d’informations qui leur permettent d’associer des codes de la Classification internationale type par industrie (CITI) aux secteurs de l’économie. Le code de la CITI correspond à une classification type des activités économiques qui permet de classer les établissements (entités) en fonction de leur activité.

17.
Si les Parties souhaitent faire le lien entre les catégories de sources des activités répertoriées à l’annexe I associées aux codes correspondants de la Nomenclature pour la notification des données (NND) ou du Cadre uniformisé de présentation (CUP), d’une part, et les secteurs et sous-secteurs de l’économie affectés des codes à 4 chiffres ou plus de la CITI, d’autre part, elles peuvent se renseigner auprès des agences nationales de statistiques et des experts nationaux.

	No
	CITI

3.1
	Activité
	Seuil d’activité
(colonne 1)
	Seuil fondé sur le nombre d’employés
(colonne 2)

	1.
	E
	Secteur de l’énergie

	a)
	D232
	Raffineries de pétrole et de gaz
	*
	10 employés

	b)
	E402
	Installations de gazéification et de liquéfaction
	*
	

	c)
	E401
	Centrales thermiques et autres installations de combustion
	Avec un apport thermique de 50 mégawatts (MW)
	

	d)
	D2310
	Cokeries
	*
	

	e)
	C101
	Broyeurs à charbon
	Avec une capacité d’une tonne par heure
	

	f)
	C101
	Installations pour la fabrication des produits à base de charbon et de combustibles non fumigènes solides
	*
	

	2.
	
	Production et transformation des métaux

	a)
	D721
	Installations de grillage ou de frittage de minerai métallique (y compris de minerai sulfuré)
	*
	10 employés

	b)
	D723
	Installations pour la production de fonte ou d’acier (de première ou seconde fusion) notamment en coulée continue
	Avec une capacité de 2,5 tonnes par heure
	

	c)
	D28
	Installations destinées à la transformation des métaux ferreux:
	
	

	
	
	i)
Par laminage à chaud
	Avec une capacité de 20 tonnes d’acier brut par heure
	

	
	
	ii)
Par forgeage à l’aide de marteaux
	Avec une énergie de frappe de 50 kilojoules par marteau, lorsque la puissance calorifique mise en œuvre est supérieure à 20 MW
	

	
	
	iii)
Application de couches de protection de métal en fusion
	Avec une capacité de traitement de 2 tonnes d’acier brut par heure
	

	d)
	D2731
	Fonderies de métaux ferreux
	Avec une capacité de production de 20 tonnes par jour
	

	e)
	D2732
	Installations:
	
	

	
	
	i)
Destinées à la production de métaux bruts non ferreux à partir de minerais, de concentrés ou de matières premières secondaires par procédés métallurgiques, chimiques ou électrolytiques
	*
	

	
	
	ii)
Destinées à la fusion, y compris l’alliage, de métaux non ferreux, incluant des produits de récupération (affinage, moulage en fonderie, etc.)
	Avec une capacité de fusion de 4 tonnes par jour pour le plomb et le cadmium ou 20 tonnes par jour pour tous les autres métaux
	

	f)
	Divers codes de la CITI
	Installations de traitement de surface de métaux et matières plastiques utilisant un procédé électrolytique ou chimique
	Lorsque le volume des cuves affecté au traitement est égal à 30 m3
	

	3.
	
	Industrie minérale

	a)
	C
	Extraction souterraine et opérations connexes
	*
	10 employés

	b)
	D141
	Extraction à ciel ouvert
	Lorsque la superficie du site est égale à 25 hectares
	

	c)
	D269
	Installations destinées à la production:
	
	

	
	
	i)
De clinker (ciment) dans des fours rotatifs
	Avec une capacité de production de 500 tonnes par jour
	

	
	
	ii)
De chaux dans des fours rotatifs 
	Avec une capacité de production supérieure à 50 tonnes par jour
	

	
	
	iii)
De clinker ou de chaux dans d’autres types de fours
	Avec une capacité de production de 50 tonnes par jour
	

	d)
	D269
	Installations destinées à la production d’amiante et à la fabrication de produits à base d’amiante
	*
	

	e)
	D261
	Installations destinées à la fabrication du verre, y compris celles destinées à la fabrication de fibres de verre
	Avec une capacité de fusion de 20 tonnes par jour
	

	f)
	D269
	Installations destinées à la fusion de matières minérales, y compris celles destinées à la production de fibres minérales
	Avec une capacité de fusion de 20 tonnes par jour
	

	g)
	D269
	Installations destinées à la fabrication de produits céramiques par cuisson, notamment de tuiles, de briques (simples ou réfractaires), de carrelages, de grès ou de porcelaines
	Avec une capacité de production de 75 tonnes par jour, ou une capacité de four de 4 m3 et avec une densité d’empilage de 300 kg/m3 par four
	

	4.
	D24
	Industrie chimique

	a)
	B241
	Installations chimiques destinées à la fabrication industrielle de produits chimiques organiques de base, tels que:
	*
	10 employés

	
	
	i)
Hydrocarbures simples (linéaires ou cycliques, saturés ou insaturés, aliphatiques ou aromatiques)
	
	

	
	
	ii)
Hydrocarbures oxygénés, notamment alcools, aldéhydes, cétones, acides carboxyliques, esters, acétates, éthers, peroxydes, résines époxydes
	
	

	
	
	iii)
Hydrocarbures sulfurés
	
	

	
	
	iv)
Hydrocarbures azotés, notamment amines, amides, composés nitreux, nitrés ou nitratés, nitriles, cyanates, isocyanates
	
	

	
	
	v)
Hydrocarbures phosphorés
	
	

	
	
	vi)
Hydrocarbures halogénés
	
	

	
	
	vii)
Composés organométalliques
	
	

	
	
	viii)
Matières plastiques de base (polymères, fibres synthétiques, fibres à base de cellulose)
	
	

	
	
	ix)
Caoutchoucs synthétiques
	
	

	
	
	x)
Colorants et pigments
	
	

	
	
	xi)
Tensioactifs et agents de surface
	
	

	b)
	B241
	Installations chimiques destinées à la fabrication industrielle de produits chimiques inorganiques de base, tels que:
	*
	10 employés

	
	
	i)
Gaz, notamment ammoniac, chlore ou chlorure d’hydrogène, fluor ou fluorure d’hydrogène, oxydes de carbone, composés soufrés, oxydes d’azote, hydrogène, dioxyde de soufre, dichlorure de carbonyle
	
	

	
	
	ii)
Acides, notamment acide chromique, acide fluorhydrique, acide phosphorique, acide nitrique, acide chlorhydrique, acide sulfurique, oléum, acides sulfurés
	
	

	
	
	iii)
Bases, notamment hydroxyde d’ammonium, hydroxyde de potassium, hydroxyde de sodium
	
	

	
	
	iv)
Sels, notamment chlorure d’ammonium, chlorate de potassium, carbonate de potassium, carbonate de sodium, perborate, nitrate d’argent
	
	

	
	
	v)
Non‑métaux, oxydes métalliques ou autres composés inorganiques, tels que carbure de calcium, silicium, carbure de silicium
	
	

	c)
	B2412
	Installations chimiques destinées à la fabrication industrielle d’engrais à base de phosphore, d’azote ou de potassium (engrais simples ou composés)
	*
	

	d)
	B2421
	Installations chimiques destinées à la fabrication industrielle de produits de base phytosanitaires et de biocides
	*
	

	e)
	B2423
	Installations utilisant un procédé chimique ou biologique pour la fabrication industrielle de produits pharmaceutiques de base
	*
	

	f)
	B2429
	Installations destinées à la fabrication industrielle d’explosifs et de produits pyrotechniques
	*
	

	5.
	
	Gestion des déchets et eaux usées

	a)
	O90
	Installations destinées à l’incinération, la pyrolyse, la valorisation, le traitement chimique ou la mise en décharge des déchets dangereux
	Recevant 10 tonnes par jour
	10 employés

	b)
	O90
	Installations pour l’incinération des déchets municipaux
	Avec une capacité de 3 tonnes par heure
	

	c)
	O90
	Installations pour l’élimination des déchets non dangereux 
	Avec une capacité de 50 tonnes par jour
	

	d)
	O90
	Décharges (à l’exclusion des décharges de déchets inertes)
	Recevant 10 tonnes par jour ou avec une capacité totale de 25 000 tonnes
	

	e)
	
	Installations destinées à l’élimination ou au recyclage de carcasses et de déchets d’animaux
	Avec une capacité de traitement de 10 tonnes par jour
	

	f)
	O90
	Installations municipales d’épuration des eaux usées
	Avec une capacité de 100 000 équivalents‑habitants
	

	g)
	O90
	Installations industrielles autonomes d’épuration des eaux usées issues de l’une ou de plusieurs des activités figurant dans la présente annexe
	Avec une capacité de 10 000 m3 par jour
	

	6.
	D210
	Fabrication et transformation du papier et du bois

	a)
	D2101
	Installations industrielles destinées à la fabrication de pâte à papier à partir de bois ou d’autres matières fibreuses
	*
	10 employés

	b)
	D2102/ D2103
	Installations industrielles destinées à la fabrication de papier et de carton et d’autres produits dérivés du bois (tels que l’aggloméré, le panneau de fibres ou le contreplaqué)
	Avec une capacité de production de 20 tonnes par jour
	

	c)
	D202
	Installations industrielles destinées à la conservation du bois et des produits dérivés du bois au moyen de substances chimiques
	Avec une capacité de 50 m3 par jour
	

	7.
	A012
	Élevage intensif et aquaculture

	a)
	A0122
	Installations destinées à l’élevage intensif de volailles ou de porcs
	i)
Disposant de 40 000 emplacements pour la volaille
	10 employés

	
	
	
	ii)
Disposant de 2 000 emplacements pour porcs de production (plus de 30 kg)
	

	
	
	
	iii)
Disposant de 750 emplacements pour truies
	

	b)
	B0502
	Aquaculture intensive
	1 000 tonnes de poissons et de crustacés par an
	

	8.
	D15
	Produits d’origine animale et végétale issus de l’industrie alimentaire et des boissons

	a)
	D151
	Abattoirs
	Avec une capacité de production de carcasses de 50 tonnes par jour
	10 employés

	b)
	D151
	Traitement et transformation destinés à la fabrication de produits alimentaires et de boissons à partir de:
	
	

	
	
	i)
Matières premières animales (autres que le lait)
	Avec une capacité de production de produits finis de 75 tonnes par jour
	

	
	
	ii)
Matières premières végétales
	Avec une capacité de production de produits finis de 300 tonnes par jour (valeur moyenne sur une base trimestrielle)
	

	c)
	D152
	Traitement et transformation du lait
	Avec une quantité de lait reçue égale à 200 tonnes par jour (valeur moyenne sur une base annuelle)
	

	9.
	
	Autres activités

	a)
	D171
	Installations destinées au traitement (opérations de lavage, blanchiment, mercerisage) ou à la teinture de fibres ou de textiles
	Avec une capacité de traitement de 10 tonnes par jour
	10 employés

	b)
	D19
	Tanneries
	Avec une capacité de traitement de 12 tonnes de produits finis par jour
	

	c)
	Divers codes de la CITI
	Installations destinées au traitement de surface de matières, d’objets ou de produits, et ayant recours à l’utilisation de solvants organiques, notamment pour les opérations d’apprêt, d’impression, de revêtement, de dégraissage, d’imperméabilisation, de collage, de peinture, de nettoyage ou d’imprégnation
	Avec une capacité de consommation de 150 kg par heure ou de 200 tonnes par an
	

	d)
	D242
	Installations destinées à la fabrication de carbone (charbon dur) ou d’électrographite par combustion ou graphitisation
	*
	

	e)
	D3511
	Installations destinées à la construction, à la peinture ou au décapage de bateaux
	Avec une capacité d’accueil de bateaux de 100 m de long
	


Tableau 1: Catégories de sources correspondant aux activités des secteurs de l’économie répertoriés à l’annexe I du Protocole sur les RRTP. Lorsque c’est possible, le code CITI est indiqué.

Notes explicatives:

La colonne 1 indique les seuils d’activité visés au paragraphe 1 a) de l’article 7.

L’astérisque (*) indique qu’aucun seuil d’activité n’est applicable (toutes les installations sont soumises à notification).

La colonne 2 indique le seuil en fonction du nombre d’employés visé au paragraphe 1 b) de l’article 7.

La mention «10 employés» signifie l’équivalent de 10 employés à plein temps.
b)
Déterminer quels sont les établissements visés en fonction de l’activité

18.
Les Parties ayant opté pour une méthode fondée sur l’activité se référeront à la colonne 1 de l’annexe I, qui indique les seuils d’activité pour les activités soumises à notification. Le Protocole ne s’applique pas aux établissements ayant une capacité de production inférieure aux seuils en question.

19.
Pour certaines activités, la colonne 1 contient un astérisque «*». Il n’y a pas de seuil pour ces catégories parce que tous les établissements appartenant à ces catégories sont tenus de notifier.

20.
La Communauté européenne utilise principalement la capacité de production comme seuil.

1.
Laiterie

Une laiterie employant 40 personnes a une capacité annuelle moyenne de transformation de 500 tonnes de lait par jour, à partir desquelles elle fabrique divers produits, comme du fromage blanc de campagne et divers desserts. D’après l’annexe I (activité principale 8. c), Traitement et transformation du lait), elle doit notifier ses rejets et transferts à l’autorité chargée de la tenue du registre, parce qu’elle dépasse le seuil d’activité fixé à 200 tonnes par jour.

2.
Brasserie

Une brasserie qui a une capacité de production de 3,2 millions d’hectolitres par an compte 600 employés. D’après l’annexe I (activité principale 8. b) Traitement et transformation destinés à la fabrication de produits alimentaires et de boissons à partir de matières premières végétales), cette entreprise a une obligation de notification, parce que sa capacité de production annuelle de 3,2 millions d’hectolitres équivaut à une production journalière de 870 tonnes, qui est donc supérieure au seuil de 300 tonnes.
Encadré 4: Exemples de seuils fondés sur la capacité de production.

c)
Déterminer quels sont les établissements visés en fonction du nombre d’employés
21.
Les Parties ayant opté pour une méthode fondée sur le nombre d’employés pour déterminer quels établissements ont une obligation de notification se reporteront à la colonne 2 de l’annexe I, qui établit des seuils en ce qui concerne le nombre d’employés pour les activités soumises à notification.

22.
Pour le seuil fondé sur le nombre d’employés, on considère comme un employé, l’équivalent d’un employé à plein temps, soit 2 000 heures par an. Pour toutes les activités visées à l’annexe I, le seuil est fixé à 10 employés. Autrement dit, si le nombre total d’heures travaillées par tous les employés (y compris les sous‑traitants) est supérieur ou égal à 20 000 heures, l’établissement atteint le seuil en termes d’employés. Cette limite tient compte de toutes les heures de travail effectuées par les employés et les sous‑traitants, à l’exception des prestataires de services mineurs intervenant ponctuellement, comme le personnel chargé de l’entretien des distributeurs automatiques. De même, les heures travaillées par les employés en rapport direct avec les activités d’un établissement doivent être comptées dans les heures auxquelles s’applique le seuil, quel que soit le lieu de travail des employés (sur place ou à l’extérieur de l’établissement) [Inventaire des rejets toxiques (IRT)].

23.
Actuellement, le Canada et les États-Unis utilisent un seuil fondé sur le nombre d’employés pour leurs registres, à quelques exceptions près, comme pour l’incinération des déchets.

1.
Laiterie

Une laiterie employant 40 personnes a une capacité annuelle moyenne de transformation de 500 tonnes de lait par jour, à partir desquelles elle fabrique divers produits, comme du fromage blanc de campagne et divers desserts. D’après l’annexe I (activité principale 8. c), Traitement et transformation du lait), elle a une obligation de notification, parce qu’elle dépasse le seuil de 10 employés.

2.
Brasserie

Une brasserie qui a une capacité de production de 3,2 millions d’hectolitres par an compte 600 employés. D’après l’annexe I (activité principale 8. b) Traitement et transformation destinés à la fabrication de produits alimentaires et de boissons à partir de matières premières végétales), cette entreprise a une obligation de notification, parce qu’elle dépasse le seuil de 10 employés.
Encadré 5: Exemples de seuils fondés sur le nombre d’employés.

3.  Déterminer pour quels polluants les établissements
ont une obligation de notification
24.
Les rejets de tout polluant indiqué à l’annexe II dans des quantités supérieures aux seuils applicables doivent être notifiés par chaque établissement concerné. Les principes généraux régissant la notification des données relatives aux émissions sont énoncés à l’article 7, paragraphe 1 du Protocole.

a)
Application de seuils pour les notifications (comment utiliser l’annexe II)
25.
Les valeurs limites déclenchant l’obligation de notifier sont des paramètres essentiels. L’objectif en appliquant ces seuils est d’éviter que les établissements aient à notifier des émissions minimes, tout en garantissant parallèlement la notification de la majeure partie des émissions industrielles. Ils n’ont été établis qu’à des fins de notification: un établissement industriel doit notifier toutes les émissions de chaque polluant pour lequel il dépasse le seuil applicable.

26.
Le terme «rejet» désigne toute introduction de polluants dans l’environnement résultant d’une activité humaine, qu’elle soit délibérée ou accidentelle et qu’elle ait un caractère régulier ou non, notamment tout déversement, émission, écoulement, injection, évacuation ou mise en décharge, ou par le biais des réseaux d’égout sans traitement final des eaux usées.

27.
L’expression «transfert hors du site» désigne l’enlèvement hors des limites de l’établissement soit de polluants, soit de déchets, à des fins d’élimination ou de valorisation et des polluants présents dans les eaux usées destinées à être traitées. L’expression «eaux usées» désigne les eaux contenant des substances ou objets, qui sont soumises à une réglementation en droit national.

28.
L’utilisation des seuils dépend de la méthode retenue par la Partie pour déterminer quels sont les établissements qui ont une obligation de notification, à savoir une méthode fondée sur l’activité ou une méthode fondée sur le nombre d’employés.

i)  Méthode fondée sur l’activité et seuils fixés pour les rejets
et les transferts hors du site

29.
Les Parties utilisant une méthode fondée sur la capacité doivent utiliser les seuils pour notifier leurs rejets et leurs transferts hors du site mentionnés à l’article 7, paragraphe 1 a) et précisés dans les colonnes 1 et 2 de l’annexe II.

30.
Les Parties font obligation aux propriétaires ou exploitants des établissements de notifier l’introduction dans l’environnement des polluants indiqués à l’annexe II, découlant d’activités régulières (ou d’événements extraordinaires), par des:


a)
Rejets dans l’air (seuils précisés dans la colonne 1 a) de l’annexe II);


b)
Rejets dans l’eau (seuils précisés dans la colonne 1 b) de l’annexe II);


c)
Rejets dans le sol, y compris par injection souterraine (seuils précisés dans la colonne 1 c) de l’annexe II);


d)
Transferts de polluants hors du site (seuils précisés dans la colonne 2 de l’annexe II).

ii)  Méthode fondée sur le nombre d’employés et seuils de fabrication,
de transformation et d’utilisation
31.
Les Parties utilisant une approche fondée sur le nombre d’employés doivent imposer aux établissements une obligation de notification en fonction du volume fabriqué, transformé ou utilisé au cours de l’année civile. Lorsqu’un établissement fabrique, transforme ou utilise une substance figurant à l’annexe II et dépasse le seuil prévu, il doit notifier tous les rejets et transferts correspondants.

32.
La quantité d’un polluant effectivement rejeté au cours d’une année dans le cadre des activités liées à sa fabrication, sa transformation ou son utilisation se calcule comme suit:

	Quantité de la substance en stock au début de l’année
	+
	Quantité de la substance apportée sur le site au cours de l’année
	+
	Quantité de la substance produite sur le site au cours de l’année
	-
	Quantité de la substance en stock à la fin de l’année


On peut également calculer les rejets liés à la fabrication, à la transformation ou à l’utilisation à partir d’autres données:

	Quantité de la substance expédiée hors du site en tant que telle ou dans un produit au cours de l’année
	+
	Quantité de la substance consommée sur le site au cours de l’année
	+
	Quantité de la substance produite sous forme de déchet au cours de l’année


Une Partie peut prévoir des exemptions en ce qui concerne l’utilisation des seuils. L’IRT, par exemple, prévoit une exemption connue sous le nom d’exemption de minimis. Elle permet aux établissements de ne pas tenir compte de certaines concentrations minimes de produits chimiques toxiques dans des mélanges ou autres produits de marque qu’ils transforment ou utilisent d’une autre manière, dans les calculs destinés à établir si les seuils ont été dépassés, ainsi que dans les calculs concernant la gestion des rejets et autres déchets.

iii)  Comment utiliser l’annexe II?

33.
Pour mieux mettre en lumière l’application des seuils, on peut expliquer l’annexe II (voir l’extrait ci-après).

Le symbole «N°» correspond au numéro par lequel le polluant est désigné dans le Protocole. Le «numéro CAS» renvoie à l’identificateur précis du Chemical Abstracts Service. Dans la colonne «polluant» figure le nom usuel du polluant utilisé dans le Protocole. Le «seuil de rejet (colonne 1)» et le «seuil de transfert de polluants hors du site (colonne 2)» sont les seuils que doivent utiliser les Parties optant pour une méthode fondée sur l’activité. Le «seuil de fabrication, de transformation ou d’utilisation (colonne 3)» est le seuil que doivent utiliser les Parties qui ont opté pour une méthode fondée sur le nombre d’employés. 

Un tiret (-) indique que le paramètre en question n’entraîne pas une obligation de notification.

Un astérisque (*) indique que, pour ce polluant, il convient d’appliquer le seuil de rejet de préférence à un seuil de fabrication, de transformation ou d’utilisation.

Un double astérisque (**) indique que, pour ce polluant, il convient d’appliquer le seuil de rejet précisé dans la colonne 1 b) de préférence à un seuil de fabrication, de transformation ou d’utilisation.

Pour les PCDD et PCDF (dioxines et furannes) on utilise l’unité Teq exprimée en nanogrammes par mètre cube normalisé de gaz sec (ng/dscm) à 7 % de O2. Teq désigne «l’équivalent de toxicité, calculé par comparaison entre les émissions de 17 isomères des PCDD et PCDF et celles de l’isomère le plus toxique, à savoir 2, 3, 7, 8-TCDD».
Encadré 3: Explication de l’annexe II.
	NO
	Numéro CAS
	Polluant
	Seuil de rejet (colonne 1)
	Seuil de fabrication, de transformation ou d’utilisation (kg/an)

	
	
	
	Dans l’atmosphère (kg/an)
	Dans l’eau (kg/an)
	Dans le sol
(kg/an)
	Seuil de transfert de polluants hors du site
(colonne 2)
(kg/an)
	

	5
	10024‑97‑2
	Protoxyde d’azote (N2O)
	10 000
	-
	-
	-
	*

	6
	7664-41-7
	Ammoniac (NH3)
	10 000
	-
	-
	-
	10 000

	7
	
	Composés organiques volatils autres que le méthane (COVNM)
	100 000
	-
	-
	-
	*

	12
	
	Azote total
	-
	50 000
	50 000
	10 000
	10 000

	47
	
	PCDD+PCDF (dioxines + furannes) (en Teq)
	0,001
	0,001
	0,001
	0,001
	0,001

	75
	
	Triphénylétain et composés
	-
	1
	1
	5
	10 000

	76
	
	Carbone organique total
(en C total, ou DCO/3)
	-
	50 000
	-
	
	**


Tableau 3: Extrait de l’annexe II.

b)
Rejets dans l’air
34.
Les rejets des établissements dans l’air doivent être notifiés par chaque établissement concerné. Le tableau 1 du chapitre VI reprend la liste des polluants rejetés dans l’air figurant à l’annexe II du Protocole et donne des exemples fondés sur une centrale publique.

c)
Rejets dans l’eau
35.
Les établissements doivent notifier deux types de rejets dans l’eau, à savoir:


a)
Les rejets directs dans les eaux de surface et les rejets indirects par le biais de réseaux d’égout sans traitement final des eaux usées, qui doivent être notifiés comme des rejets dans l’eau;


b)
Les rejets indirects ayant pour destination une station d’épuration hors du site, qui doivent être notifiés comme des transferts hors du site.

36.
S’il y a une concentration préalable d’un polluant donné dans l’eau, cela peut être pris en compte. Par exemple, si l’eau est recueillie pour être utilisée comme eau de traitement ou de refroidissement, puis rejetée à nouveau, on peut soustraire du rejet total le «rejet» lié à la concentration préalable du polluant.

37.
Le tableau 3 du chapitre VI reprend la liste des polluants rejetés directement dans l’eau figurant à l’annexe II du Protocole.

-----
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Rejets dans le sol ou l’eau et transferts de déchets hors du site





Rejets dans l’air





Établissements particuliers








Pollution provenant de sources diffuses





Établissement A


(installations de raffinage)





Établissement B


(installations servant à la suite du processus de traitement et au stockage)





Site industriel sur lequel sont établis deux établissements distincts, A et B








* Le présent document a été soumis tardivement compte tenu de la nécessité de tenir des consultations approfondies sur son contenu, avec un certain nombre d’experts éminents dans le domaine des registres de données relatives à la pollution.
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